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ORDRE DU JOUR 

 

DELIBERATIONS 

 
1 Désignation du secrétaire de séance 

2 Information portant sur les délibérations prises par le Bureau Syndical au regard de la 

délégation des compétences 

3 Délibération portant prise acte du compte-rendu d’activité de concession 2021 
d’ENEDIS 
Rapporteur : Pascal Fournier       

4 Délibération portant prise acte du compte-rendu d’activité de concession 2021 de 
GrDF 
Rapporteur : Pascal Fournier    

5 Délibération portant prise acte du rapport annuel 2021 de concession pour la conception, 

la réalisation et l’exploitation du réseau de chaleur de Lizy-sur-Ourcq 

Rapporteur : Philippe Baptist 

6 Délibération portant prise acte du rapport d’activité 2021 

Rapporteur : Pierre Yvroud 
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L’an deux mille vingt-deux le 22 septembre à 10 heures, les conseillers syndicaux désignés par les 
comités de territoires se sont réunis physiquement et par visioconférence au siège social du syndicat 
à La Rochette, suite à la convocation en date du 16 septembre 2022 du président, Pierre Yvroud.  

 

Membres du comité syndical présents physiquement : 

M. Alexandre DENAMIEL, M. Francis CHESNE, M. Pascal MACHU, Mme Stéphanie AUZIAS, M. 
Philippe BAPTIST, M. Michel BAZERBES, Mme Claire CAMIN, M. Jacques DELPORTE, M. Benoît 
BLANC, M. Ikbal KHLAS, M. Christophe MARTINET, M. Eric PIASECKI, M. Gabriel PLADYS, M. 
Christian POTEAU, M. Julien AGUIN, M. Jean-Louis BOUCHUT, M. Philippe DOUCE, M. Michel 
GARD, M. Francis GUERRIER, M. Ali KAMECHE, M. Francis ROUSSET, M. Pierre YVROUD, Mme 
Laure DEMAHIS-BALLOU, M. Philippe FASSELER, M. Michel LEGRAND, Mme Claude 
RAIMBOURG, M. Pascal FOURNIER, M. Segundo COFRECES, M. François FORTIN, M. Gérard 
GENEVIEVE, M. Jacques ILLIEN, M. Alain RODRIGUEZ, M. Jean -Jacques BERNARD, M. Alain 
CHANTRAIT, M. Didier FENOUILLET, M. Patrick NOTTIN.  
 
Membres du comité syndical présents par visio-conférence : 

M. Manuel RIBEIROS MEDEIROS, M. Gilles ROSSIGNEUX, M. Jean-Pierre CORNELOUP, M. 
Michel DUBARRY, M. Dominique BOSSE, Mme Laure LUCE, M. Franck MARECHAL. 
 
Délégués représentés :   

M. Achille HOURDÉ, donne pouvoir à M. Pierre YVROUD, 
M. Gilles DURAND, donne pouvoir à M. Jacques DELPORTE, 
M. Jean-Paul ANGLADE, donne pouvoir à, M. Michel GARD, 
Mme Isabelle MIRAS, donne pouvoir à Mme Claire CAMIN,  
 

Délégués excusés : 

M. Jean Daniel BEAUDI, Mme Bernadette BEAUVAIS, M. Freddy BODIN, M. Casimir CHEREAU, 
M. Pascal COUROYER, M. Laurent ROUDAUT, M. Dany ROUGERIE, M. Michael ROUSSEAU, M. 
Benoît LOCART, M. Frédéric MOREL, M. Patrick MIKALEF, M. Bruno BERTHINEAU, M. Louis 
JACKSON, M. Daniel LECUYER, M. Francis OUDOT, Mme Isabelle PERIGAULT, M. Jean-Philippe 
POMMERET, M. Claude BONICI, M. Maxence GILLE, M. Bernard MICHELOT, Mme Marie-
Charlotte NOUHAUD, M. José GALLARDO, M. Rachid NEDATI, M. Georges THERRAULT, M. 
Xavier FERREIRA, M. Eric GRIMONT, Mme Christelle AMABLE, M. Yves DELAYE, Mme Noëlle 
DESNOYERS, M. Christian SCHNELL, M. Frédéric OBRINGER, Mme Cathy VEIL, M. Laurent 
YONNET, M. Jean-Michel BELHOMME, M. Anicet VESAIGNE M. Alban LANSELLE, M. Christophe 
DUCHENE. 
 
 
Secrétaire de séance : M. Jacques ILLIEN. 
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1 DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 

M. Jacques Illien est désigné secrétaire de séance 
 

 

2 INFORMATION PORTANT SUR LES DELIBERATIONS PRISES PAR LE BUREAU SYNDICAL AU REGARD DE 

LA DELEGATION DES COMPETENCES 

 

 
N° DATES OBJET 

10-2022 08.09.2022 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 8 JUIN 2022 
11-2022 08.09.2022 APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DE 

CAPBIOGNV 77 (VOLET MOBILITE DE CAPMETHA77) 
12-2022 08.09.2022 CONVENTION MOBILITE ELECTRIQUE – ANALYSE DE L’IMPACT SUR LE RESEAU 

ELECTRIQUE D’UN PROJET D’INSTALLATION DE BORNES DE RECHARGE DE 
VEHICULES ELECTRIQUES 

13-2022 08.09.2022 CONVENTION ECOCHARGE77- ECOMOVEMENT 
14-2022 08.09.2022 CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LES SYNDICATS DU POLE ENERGIE ILE-DE-

FRANCE 
 

3 DELIBERATION PORTANT PRISE ACTE DU COMPTE-RENDU D’ACTIVITE DE CONCESSION 2020 
D’ENEDIS 
Rapporteur : Pascal Fournier 

 
DELIBERATION N°2022-59 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté préfectoral 2022/DRCL/BLI n°5 du 3 février 2022 autorisant la modification des statuts du syndicat 
départemental des énergies de Seine-et-Marne ; 
Vu le traité de concession électrique signé le 9 décembre 2014 entre le syndicat départemental des énergies de Seine-et-
Marne, ERDF (devenu ENEDIS) et EDF ; 
Vu la Commission Consultative des Services Publics Locaux qui s’est réunie le 1er juillet 2022 ; 
Vu le compte-rendu d’activité de concession 2021 d’ENEDIS 
Considérant l’article 32 de ce traité spécifiant que le concessionnaire présentera pour chaque année civile à l’autorité 
concédante, dans le délai de six mois qui suit l’exercice considéré, un compte-rendu d’activité ; 
 
Après en avoir délibéré, 

Le Comité Syndical,  

 

PREND ACTE du compte rendu d’activité de concession 2021 d’Enedis 
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A l’issue de la présentation effectuée par Pierre Fiot, Jacques Illien demande quelle est la probabilité qu’un client soit 
coupé plusieurs fois en cas de délestage. 
Pierre Fiot précise qu’elle est infime, mais qu’il est difficile de l’évaluer à l’avance dans la mesure où on ne connait pas la 
consommation, le climat influe également lourdement aussi.  
 
Jacques Illien ajoute que sont évoquées des coupures de 19 heures à 21 heures. Si en journée ce n’est pas trop pénalisant, 
c’est plus problématique en soirée. 
 
Pierre Fiot précise que ces créneaux correspondent aux pointes de consommation. Il existe la pointe du matin et la pointe 
du soir qui sont des pics de consommation. Pour éviter cela, les éco-gestes permettent de décaler ses consommations et 
s’adapter aux risques de coupures. L’idée est de lisser la charge dans la journée pour ne pas avoir ces phénomènes de 
pics aux heures de pointe. 
 
Didier Fenouillet demande, devant l’augmentation des alertes climatiques, s’il est prévu d’amplifier le programme 
d’investissement portant sur la suppression des réseaux sensibles. 
 
Pierre Fiot répond que le programme d’investissement est étudié chaque année ; un service est dédié au sein de la 
direction régionale basée sur les données issues de l’outil Big data en fonction du nombre de clients rattachés, du nombre 
d’incidents et du coût représenté. Le programme d’investissement est soutenu et du même ordre de grandeur sur les 
années qui viennent (2023-2025). On évolue dans une optique de performance globale du réseau. 
Didier Fenouillet fait remarquer que, dans les années qui viennent, il n’y a plus de dépenses concernant le développement 
du Linky et demande si ces sommes vont basculer pour compléter les enveloppes en investissement. 
 
Pierre Fiot précise que les investissements ont augmenté en 2018 et 2019 pour le déploiement du Linky. Les 
investissements liés à la performance du réseau sont restés stables. Le volume consacré à la performance du réseau va 
rester aux alentours de 8 millions d’euros à la maille du territoire du SDESM.  
 
Didier Fenouillet demande ce qu’il en est pour les particuliers qui n’ont pas accepté l’installation du compteur Linky 
 
Pierre Fiot répond qu’un paiement de 50 euros à l’année sera appliqué pour ces particuliers. Il reste environ 10% de clients 
pour lesquels Linky n’est pas installé. 
 
Ikbal Khlas s’interroge sur la qualité du service et demande s’il y a des indicateurs partagés au niveau local sur les 
microcoupures et s’il est prévu une concertation avec les architectes des bâtiments de France au sujet de 
l’autoconsommation. 
 
Pierre Yvroud précise que les indicateurs sont dans le rapport. Si les communes rencontrent des problèmes, le SDESM 
peut procéder à l’installation d’un enregistreur de tension qui permet de détecter les défauts. Le SDESM peut alors se 
retourner vers Enedis et solliciter un rapport de signalisation puis procéder à des travaux de renforcement du réseau. 
S’agissant des architectes des bâtiments de France, ils ont un pouvoir de contrôle important.  
Le président Yvroud ajoute qu’il existe une circulaire qui demande au préfet de faciliter le développement des énergies 
renouvelables. 
 
Francis Guerrier pose une question sur le développement de la petite hydroélectricité qui est peu exploitée par rapport au 
photovoltaïque ou l’éolien. 
 
Pierre Fiot répond qu’il y a des possibilités sur les petites centrales, mais il y a des contraintes règlementaires qui ne sont 
pas de la responsabilité d’Enedis.  
 
Philippe Baptist demande si les problèmes de fourmis liés aux compteurs linky ont été résolus. 
 
Pierre Fiot répond qu’un traitement chimique a été mis en place pour pouvoir pallier cela. Les problèmes de ce genre sont 
à signaler au centre de dépannage.  
 
Philippe Baptist signale des perturbations électromagnétiques qui empêchent la télérelève des compteurs sans faire le 
rapprochement d’un point de livraison à un autre. 
 
Pierre Fiot précise qu’un point des adresses concernées sera fait pour déclencher une analyse complémentaire. 
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Le président Yvroud précise que toutes les mairies ont reçu l’année dernière un document qui explique qu’une redevance 
est dûe à Enedis pour l’utilisation des poteaux basse tension pour installer par exemple des caméras. Le SDESM est 
propriétaire des poteaux et ne demande le versement d’aucune redevance. Enedis, selon la loi, perçoit un forfait d’étude 
et une redevance (versée une fois pour une durée de 10 ans). Les poteaux d’éclairage publics sont la propriété de la 
commune et il est conseillé de les utiliser prioritairement pour installer des caméras. Pierre Fiot précise qu’il préfère ne 
pas avoir des équipements tiers sur les poteaux, car un cas de problème sur le poteau, Enedis dépose les autres 
équipements, mais ne les réinstalle pas. La convention d’usage des poteaux basse tension précise clairement cela. 
 
A l’issue de la présentation effectuée par Antoine Tobia pour EDF, M. Baptist demande quand sera mise en place la 
tarification préférentielle en fonction des tranches horaires (heures pleines et heures creuses). 
 
Antoine Tobia précise que le CRAC ne traite que des tarifs réglementés. 
 
Il est demandé si l’application qui va être déployée concernant les clients précaires sera étendue aux autres clients. 
 
Antoine Tobia précise qu’une application existe déjà pour les clients particuliers qui donne des données de facturation 
énergie avec un pas horaire. L’application adaptée aux clients précaires est plus pédagogique. 
 

4 DELIBERATION PORTANT PRISE ACTE DU COMPTE-RENDU D’ACTIVITE DE CONCESSION 2021 DE 
GrDF 
Rapporteur : Pascal Fournier 

 
DELIBERATION N°2022-60 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté préfectoral 2022/DRCL/BLI n°5 du 3 février 2022 autorisant la modification des statuts du syndicat 
départemental des énergies de Seine-et-Marne ; 
Vu le traité de concession gaz signé le 07 décembre 2018 entre le syndicat départemental des énergies de Seine-et-
Marne et GRDF ; 
Vu la Commission Consultative des Services Publics Locaux qui s’est réunie le 1er juillet 2022 ; 
Vu le compte-rendu d’activité de concession 2021 de GRDF ; 
Considérant l’article 31 de ce traité spécifiant que le concessionnaire produira pour chaque année civile à l’autorité 
concédante, avant le 1er juin qui suit l’exercice considéré, un compte-rendu d’activité ; 
 
Après en avoir délibéré, 

Le Comité Syndical,  

 

PREND ACTE du compte rendu d’activité de concession 2021 de GRDF  
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Madame Cécile Velasco précise pour conclure qu’il n’y aura pas de problème d’alimentation en gaz lors de l’hiver 
2022/2023 pour les particuliers. Seules les entreprises seront le cas échéant sujettes à un délestage. 

L’hiver suivant (2023/2024) paraît plus problématique. 

 

5 DELIBERATION PORTANT PRISE ACTE DU RAPPORT ANNUEL 2021 DE CONCESSION POUR LA 
CONCEPTION, LA REALISATION ET L’EXPLOITATION DU RESEAU DE CHALEUR DE LIZY-SUR-OURCQ 
Rapporteur : Philippe Baptist 

DELIBERATION N°2022-61 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté préfectoral 2022/DRCL/BLI n°5 du 3 février 2022 autorisant la modification des statuts du syndicat 
départemental des énergies de Seine-et-Marne ; 
Vu le rapport annuel 2021 de concession pour la conception, la réalisation et l’exploitation du réseau de chaleur de Lizy-
sur-Ourcq ; 
Vu la délibération du comité syndical n°2020-111 du 14 octobre 2020 relative à l’attribution de la délégation de service 
public pour la concession de la conception, la réalisation et l’exploitation du réseau de chaleur de Lizy-sur-Ourcq et 
autorisation de signature du contrat ; 
Vu la délibération du comité syndical n°2022-11 du 16 mars 2022 relative à l’avenant n°3 a la convention de concession 
pour le service public de la distribution de gaz du SDESM ; 
Considérant l’article 70 de ce contrat spécifiant que le concessionnaire présentera pour chaque année civile à l’autorité 
concédante, dans le délai de six mois qui suit l’exercice considéré, un compte-rendu d’activité ; 
 
Après en avoir délibéré, 

Le Comité Syndical,  

 

PREND ACTE du rapport annuel 2021 de concession pour la conception, la réalisation et l’exploitation du réseau de 
chaleur de Lizy-sur-Ourcq 
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6 DELIBERATION PORTANT PRISE ACTE DU RAPPORT D’ACTIVITE 2021  

Rapporteur : Pierre Yvroud 

DELIBERATION N°2022-62 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
Vu l’arrêté préfectoral 2022/DRCL/BLI n°5 du 3 février 2022 autorisant la modification des statuts du syndicat 
départemental des énergies de Seine-et-Marne ; 
Vu le rapport d’activité du SDESM de l’année 2021 ci-annexé ; 
Considérant que le rapport annuel d’activité est un document d’information sur l’organisation du syndicat, les moyens 
techniques et économiques mis en œuvre pour assurer la qualité et l’efficience du service public ; 
Considérant que le rapport d’activité constitue un bilan de tous les projets et actions engagés dans les champs de 
compétences du syndicat ; 
 
Après en avoir délibéré, 

Le Comité Syndical,  

 

PREND ACTE du rapport d’activité du SDESM pour l’année 2021 ; 
DIT que le rapport d’activité 2021 du SDESM sera notifié à l’ensemble de ses adhérents, à ses partenaires ; et mis en 
ligne sur le site internet du syndicat. 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 
Fait à La Rochette, 29 juin 2022. 
Le Président,        
Pierre Yvroud. 
 
 


